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CTL du 19 Février 2013
Evaluation professionnelle

FO DGFIP 49 condamne fermement ce système lié à l’évaluation des performances de l’agent au travers de la seule politique d’objectifs qui consacre arbitrairement le mérite individuel avec des conséquences sur les rémunérations. Il est source d’individualisme et de compétition entre les agents, les services et engendre des inégalités dans le déroulement des carrières.

La note chiffrée, si elle peut paraître désuète, voire scolaire à certains, présentait l’avantage de permettre à tous les agents de se situer à l’intérieur de leur grade et échelon. En revanche, à l’issue de plusieurs exercices d’évaluation professionnelle, et donc l’attribution de réductions d’ancienneté non liées à une note, il deviendra impossible de déterminer pour chacun la moindre valeur relative. 
FO DGFIP 49 revendique un nouveau système de notation basé uniquement sur la valeur professionnelle de l’agent avec le maintien de la note chiffrée, afin que chacun puisse se situer. Tout agent doit pouvoir être noté à la hauteur de son implication professionnelle sans quota, ni contingentement.

Pour FO DGFIP 49, il ne saurait être question pour les agents de se faire piéger lors de l’entretien professionnel en négociant des objectifs. Certes l’agent peut faire valoir son point de vue mais, en dernier lieu, c’est bien à l’autorité hiérarchique, et à lui seul, qu’il revient de fixer les objectifs. 

Par  ailleurs, les suppressions d’emplois rendent la fixation d’objectifs impossibles, car se pose, à chaque fois, la question des moyens. A l’heure où chaque agent subit plus qu’il ne gère des conditions de travail toujours de plus en plus désastreuses et en l’absence de marges de manœuvre, nous constatons que la gestion de la performance n’est pas adaptée au service public.

La procédure de recours se trouve profondément modifiée et singulièrement compliquée, ce sera pour l’agent un véritable parcours du combattant. En effet , l’ancien système peu lisible et injuste a abouti à un encombrement sans précédent des CAP en matière de recours. La durée de 15 jours (autorité hiérarchique) peut ne pas suffire pour prendre conseil ou réfléchir et rédiger son recours. FO DGFIP 49 vous demande d’indiquer le nom de la personne représentant l’autorité hiérarchique afin de faciliter les recours des collègues.

Par ailleurs, le délai de saisine de la  CAPL et de la CAPN est raccourci, alors même que le statut général n’a pas été modifié en ce sens. FO DGFIP 49 considère que cette contre -réforme est contraire à l’esprit du statut général et constitue un élément supplémentaire à la restriction des droits statutaires. 

FO DGFIP 49 exige la garantie pour tous d’une véritable possibilité d’appel devant les CAP compétentes,

FO DGFIP 49, par souci de transparence et d’équité, vous demande de fournir le quota des attributions des réductions d’ancienneté par postes et services, 

FO DGFIP 49 exige l’arrêt de l’évaluation professionnelle basée sur le mérite et la performance,

FO DGFIP 49 estime que seule une augmentation significative de la valeur du point d’indice peut satisfaire l’ensemble des collègues,

FO DGFIP 49 revendique l’augmentation générale et significative des salaires (rattrapage de la perte de pouvoir d’achat des traitements depuis 2000). 

Prévue à partir du 25 février 2013, FO DGFIP 49 demande que la campagne de notation ne débute que si la consultation de l’historique dans EDEN-RH est accessible aux collègues. Dans le cas contraire, nous vous demanderons de la repousser.

Test de pôle de contrôle patrimonial 

 FO DGFIP 49 souhaite souligner que la création de ce pôle entraîne une réelle restructuration de services, et demande donc un vote sur ce point de l’ordre du jour.

En effet, cette nouvelle structure centraliserait, à terme, la gestion de l’ISF, des dossiers à fort enjeux (DFE) et Infra-DFE, l’ensemble des missions de contrôle FI et d’une façon plus large serait spécialisée dans le contrôle sur pièce (CSP), permettant ainsi de mettre en œuvre un contrôle corrélé revenus/patrimoine complet. 

FO DGFIP se positionne, dés à présent, contre la création de ce pole dénonçant toutes les conséquences négatives sur la gestion de l’ISF, des DFE, des infra DFE et le contrôle sur pièces d’initiative complexe, ainsi que l’impact sur les personnels, toute mutualisation conduisant malheureusement à des futures suppressions de poste. Tout ceci va être mis en place au détriment des SIP et en démantelant les services FI.

Les représentants FO DGFIP 49 demandent à la direction locale, de leur préciser les impacts pour les agents concernés tant au niveau de la formation que des règles de gestion, le seul point acquis pour l’instant et, nous disons bien pour l’instant, est le maintien à résidence des agents.

Pour FO DGFIP, la politique dogmatique de suppression d’emplois ne permet plus d’exercer correctement les missions de la DGFIP.

 Les réformes permanentes de structures, tout comme la quête de la performance maximale dégradent irrémédiablement les conditions de travail des agents, et me permettent plus d’assurer un service public de qualité.

Nous vous remercions, Monsieur le Président, de bien vouloir annexer cette déclaration au procès verbal de la présente réunion.
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